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DEMANDE DE PROPOSITIONS (DP)

	
NOM ET ADRESSE DE L’ENTREPRISE

	
DATE:September 21, 2021

	
	
RÉFÉRENCE: RFP 004 PNUD _ Cabinet Informatique _ Assemblée Nationale



Monsieur/ Madame,

Nous vous prions de bien vouloir soumettre votre proposition pour :

le Recrutement d’un cabinet pour la mise en place d’un système de travail collaboratif de gestion électronique de documents et de transcription des débats.

Veuillez-vous laisser guider par le formulaire ci-joint en tant qu’annexe 3, lors de la préparation de votre proposition.  

[bookmark: _Hlk81465106]Les propositions doivent être soumises par courriel avec comme objet « RFP 004 PNUD _ Cabinet Informatique _ Assemblée Nationale » à l’adresse procurement.tg@undp.org ou par dépôt physique à l’adresse ci-dessous au plus tard : Monday, October 11, 2021

Programme des Nations Unies pour le développement
40, Avenue des Nations Unies B.P. 911 Lomé TOGO
	
Votre proposition doit être exprimée en français, et valide pour une période minimale de 90 jours

Lors de la préparation de votre proposition, il est de votre responsabilité de vous assurer qu’elle parvenir à l’adresse ci-dessus au plus tard à la date limite indiquée plus haut. Les propositions reçues par le PNUD après la date limite indiquée ci-dessus, pour quelque raison que ce soit, ne seront pas prises en considération pour évaluation. Si vous soumettez votre proposition par e-mail, veuillez-vous assurer qu’elle est signée et est en format .pdf, et exempte de virus ou de fichiers corrompus.
	
Les services proposés sont examinés et évalués sur la base de l’exhaustivité et de la conformité de la proposition et de la réactivité aux exigences de la Demande de Proposition et de toutes les autres annexes fournissant des détails sur les exigences du PNUD.

La proposition qui répond à toutes les exigences, répond à tous les critères d’évaluation et offre le meilleur rapport qualité-prix sera sélectionnée et se verra attribuer le contrat.  Toute offre qui ne répond pas aux exigences sera rejetée.

Tout écart entre le prix unitaire et le prix total est recalculé par le PNUD, et le prix unitaire prévaut, et le prix total est corrigé.  Si le fournisseur de services n’accepte pas le prix final sur la base du nouveau calcul et de la correction des erreurs par le PNUD, sa proposition sera rejetée.  

Aucune variation de prix due à l’escalade, à l’inflation, à la fluctuation des taux de change ou à tout autre facteur de marché ne sera acceptée par le PNUD après réception de la Proposition.   Au moment de l’attribution du contrat ou du bon de commande, le PNUD se réserve le droit de faire varier (augmenter ou diminuer) la quantité de services et/ou de biens, jusqu’à un maximum de vingt-cinq pour cent (25 %) de l’offre totale, sans modification du prix unitaire ou d’autres conditions générales.  

Tout Contrat ou Bon de commande qui sera émis à la suite de la présente RFP sera soumis aux Conditions Générales ci-jointes.  Le simple fait de soumettre une Proposition implique que le Prestataire accepte sans réserve les Conditions Générales du PNUD, ci-jointes en annexe 3.

Veuillez noter que le PNUD n’est pas tenu d’accepter une Proposition, ni d’attribuer un contrat ou un bon de commande, ni d’être responsable des coûts associés à la préparation et à la soumission d’une Proposition par un Fournisseur de services, quels que soient le résultat ou la manière dont le processus de sélection est mené.  

La procédure de protestation des fournisseurs du PNUD vise à donner la possibilité de faire appel à des personnes ou à des entreprises qui n’ont pas fait l’objet d’un appel   dans le cas d’un processus de passation de marchés concurrentiels.   Dans le cas où vous pensez que vous n’avez pas été traité équitablement, vous pouvez trouver des informations détaillées sur les procédures de protestation des fournisseurs dans le lien suivant :
http://www.undp.org/content/undp/en/home/operations/procurement/business/protest-and-sanctions.html

Le PNUD encourage tous les fournisseurs de services potentiels à prévenir et à éviter les conflits d’intérêts, en divulguant au PNUD si vous, ou l’un de vos affiliés ou personnel, avez participé à la préparation des exigences, de la conception, des estimations de coûts et d’autres informations utilisées dans cette demande de propositions.  

Le PNUD applique une tolérance zéro à l’égard de la fraude et d’autres pratiques interdites, et s’engage à prévenir, identifier et traiter tous ces actes et pratiques contre le PNUD, ainsi que les tiers participant aux activités du PNUD.  Le PNUD attend de ses prestataires de services qu’ils adhèrent au Code de conduite des fournisseurs des Nations Unies qui se trouve dans ce lien :  https://www.un.org/Depts/ptd/sites/www.un.org.Depts.ptd/files/files/attachment/page/pdf/unscc/conduct_english.pdf

Merci et nous sommes impatients de recevoir votre proposition.



Cordialement,

Mactar FALL
Représentant Résident Adjoint
9/21/2021


Annexe 1


Description des exigences 

	
Contexte de l’exigence
	
Voir cahier des charges en annexe

	Partenaire d’exécution du PNUD
	N/A

	Brève description des services requis[footnoteRef:2] [2:  Un cahier des charges détaillé peut être joint si les informations énumérées dans la présente annexe ne sont pas suffisantes pour décrire pleinement la nature des travaux et d’autres détails des exigences.] 

	Mise en place d’un système de travail collaboratif de gestion électronique de documents et de transcription des débats. Il s’agit de : (1) Mettre en place une plate-forme “open source” de gestion électronique de documents intégrant le travail collaboratif et la transcription automatique des débats ; (2) Paramétrer ladite plateforme pour les besoins de l’Assemblée Nationale ; (3) Former les acteurs désignés, personnel administratif, députés pour administrer, gérer et exploiter la plateforme ; (4) Mettre en exploitation cette plateforme par les acteurs de l’Assemblées Nationale ; (5) Faire maîtriser l’utilisation de la plateforme par les acteurs. (Voir détails en annexe 3 : Termes de Référence)

	Liste et description des extrants attendus à livrer
(Livrables)
	
· Une plateforme de gestion électronique des documents, autour d’un logiciel libre avec des fonctions de travail collaboratif et l’intégration d’un système de transcription;
· Le manuel de l’utilisateur et de maintenance de la plateforme ;
· La formation du personnel administratif à la gestion et l'exploitation de la plateforme puis de quatre-vingt-onze (91) députés à son l’utilisation ;
· L’assistance, sous forme de suivi durant 6 mois après la réception définitive de la plateforme.

	Personne pour superviser le travail et le rendement du fournisseur de services
	
Chef de Cabinet de l’Assemblée Nationale

	Fréquence des rapports
	Rapport de démarrage : diagnostic et cadrage
Rapport provisoire : après formation
Rapport final et documents finaux : après les six (6) mois de suivi

	Exigences en matière de rapports d’étape
	En français courant 


	
Lieu de travail
	☒ Adresse(s) exacte(s) Lomé
☐ Chez l’entrepreneur

	Durée prévue des travaux
	09 mois

	Date de début prévisionnelle
	Novembre 2021

	Dernière date d’achèvement
	Août 2022

	
Voyages prévus 
	
	
Destination(s)
	
Durée estimée
	Brève description du but du voyage
	
Date(s) cible(s)

	N/A
	
	
	




	
Exigences particulières en matière de sécurité 
(en cas de voyage)
	
☐ Habilitation de sécurité de l’ONU avant le voyage
☒ Achèvement de la formation de base et avancée en matière de sécurité de l’ONU 
☐ Assurance voyage complète
☐ Autrui [pls. préciser]

	
Installations à fournir par le PNUD (c.-à-d. doivent être exclues de la proposition de prix)
	N/A
☐ Espaces et installations de bureaux
☐ Transport terrestre 
☐ Autrui [pls. préciser]


	Calendrier de mise en œuvre indiquant la répartition et le calendrier des activités/sous-activités
	
☒ Obligatoire
☐ Non requis

	Noms et curriculum vitae des personnes qui participeront à l’exécution des services
	
☒ Obligatoire

☐ Non requis

	
Monnaie de la proposition
	
☐ Dollars des États-Unis
☐ Euros
☒ Monnaie locale

	Taxe sur la valeur ajoutée sur la proposition de prix[footnoteRef:3] [3:  Le statut d’exonération de la TVA varie d’un pays à l’autre.  Pls. vérifier tout ce qui est applicable au CO du PNUD/BU nécessitant le service.] 

	☐ doit inclure la TVA et les autres impôts indirects applicables
☒ doit être hors TVA et autres impôts indirects applicables

	
Période de validité des propositions (comptage pour le dernier jour de soumission des devis)
	
☐ 60 jours       
☒ 90 jours	
☐ 120 jours

Dans des circonstances exceptionnelles, le PNUD peut demander au Proposant de prolonger la validité de la Proposition au-delà de ce qui a été initialement indiqué dans la présente DP. La Proposition confirmera ensuite la prolongation par écrit, sans aucune modification de quelque nature que ce soit sur la Proposition.  

	
Cotations partielles
	
☒ Non autorisé
☐ Autorisé [pls. fournir des conditions pour les devis partiels et s’assurer que les exigences sont correctement énumérées pour permettre les devis partiels (par exemple, en lots, etc.)]

	
Modalités de paiement[footnoteRef:4] [4:  La préférence du PNUD est de ne pas payer quelconque quantité En avance lors de la signature du contrat.  Si le fournisseur de services exige strictement le paiement En avance, il ne sera limité qu’à 20% du prix total indiqué.  Pour tout pourcentage plus élevé, ou tout montant avancé supérieur à 30 000 $, Le PNUD exige le Service Provider pour soumettre une banque garantie ou chèque bancaire à l’ordre du PNUD, en le même montant que le paiement avancé par le PNUD au prestataire de services.] 

	
	Extrants
	Pourcentage
	Timing
	Condition de libération du paiement

	
Rapport de démarrage 
	
20% 
	
1 mois
	Dans les trente (30) jours suivant la date à laquelle les conditions suivantes sont réunies :
a) L’acceptation écrite par le PNUD (c’est-à-dire non la simple réception) de la qualité des résultats; et 
b) Réception de la facture du Prestataire.

	Réception du rapport provisoire
	
50%
	
5 mois
	

	Réception des documents finaux
	
30%
	
9 mois
	

	
	
	
	

	
	
	
	




	Personne(s) pour examiner/inspecter/approuver les livrables/services terminés et autoriser le décaissement du paiement
	
PNUD / Assemblée Nationale

	
Type de contrat à signer
	
☐ Bon de commande
☐ Contrat institutionnel
☒ Contrat de services professionnels
☐ Accord à long terme[footnoteRef:5]  [5:  Période minimale d’un (1) an et peut être prolongée jusqu’à un maximum de trois (3) ans sous réserve d’une évaluation satisfaisante du rendement.  Cette demande de propositions peut être utilisée pour les LTE si les achats annuels ne dépassent pas $200,000.00.] 

☐ Autre type de contrat [pls. préciser]

	
Critères d’attribution des contrats
	
☐ Devis le plus bas parmi les offres techniquement réactives
☒Score combiné le plus élevé (basé sur l’offre technique de 70% et la répartition du poids du prix de 30%) 
☒Acceptation pleine et entière des Conditions Générales du Contrat PNUD (CGV).  Il s’agit d’un critère obligatoire et ne peut être supprimé quelle que soit la nature des services requis.  La non-acceptation des CGV peut être un motif de rejet de la Proposition.

	
Critères d’évaluation de la proposition 
	
L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques sera faite avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières des candidats qualifiés.
1. Évaluation technique
Les cabinets seront évalués conformément à la grille ci-dessous :
Seuls les candidats ayant obtenu au moins 70% des points à l’issue de l’évaluation technique seront pris en compte pour l’évaluation financière
	Examen préliminaires
	Oui/non

	Certificat d’immatriculation (RCCM)
	Oui/non

	Quitus fiscal (Attestation de régularité )
	Oui/non

	Quitus social (CNSS)
	Oui/non

	Profil de l’entreprise
	Oui/non

	Critères d’éligibilités du Cabinet 
	Oui/non

	Le Cabinet national devra avoir les expériences 
avérées suivantes : 
	

	au moins 3 ans d’expérience dans le domaine de 
l’élaboration et de réalisation de plateformes de travail collaboratif ; 
	Oui/non

	avoir réalisé au moins deux (2) missions similaires 
(Fournir les attestations de bonne fin d’exécutions est indispensable) ; 
	Oui/non

	avoir des compétences avérées dans les domaines de 
la planification et de la gestion des projets (Fournir la liste des projets menés par le cabinet) ; 
	Oui/non

	Être capable de travailler en Français avec une bonne 
connaissance de l’Anglais. 
	Oui/non

	Critères techniques de notation
	100 Points

	Le Cabinet mettra en place le personnel suffisant et de qualité pour assurer les prestations requises et un travail de qualité pendant toute la durée de la mission. Le Cabinet devra proposer une équipe ayant au minimum les qualifications et profils clé suivants:
	 

	Un chef de projet :
	30 Points

	Au minimum, diplôme en informatique (Bac + 5)
	5 Points

	Avoir, au minimum 10 ans d’expérience, dans le 
domaine des TIC et du numérique 
	10 Points

	Avoir réalisé au moins deux missions similaires de 
préférence dans le cadre des organismes et/ou administration 
	10 Points

	Expérience dans l’utilisation des TICs dans l’administration publique
	1 Points

	Expérience dans la conduite de projets informatiques d’envergure 
	2 Points

	Bonne connaissance des procédures administratives
	2 Points

	Un spécialiste en intégration de système informatique 
	10 Points

	Au minimum, diplôme en informatique (Bac + 3) 
	2 Points

	Au minimum 3 ans d’expérience dans le domaine des TIC et du numérique 
	3 Points

	Avoir réalisé au moins une mission similaire ; 
Expérience dans la mise en œuvre de la solution proposée 
	5 Points

	Un spécialiste en développement d’application et en base de données :
	20 Points

	Au minimum, diplôme en informatique (Bac + 3) 
	5 Points

	Au minimum 3 ans d’expérience dans le domaine des TIC et du numérique, notamment du développement d’application
	5 Points

	Avoir réalisé au moins une mission similaire 
	3 Points

	Expérience dans la mise en œuvre de la solution et de la base de données proposées 
	7 Points

	Approche méthodologique pertinente 5 pages maximum) au regard des exigences en termes d’identification des outils appropriés : 
	40 Points

	Compréhension de la mission
	10 Points

	Principales étapes et outils pour aboutir à une maîtrise de la problématique
	10 Points

	Méthodologie proposée 
	10 Points

	Chronogramme de réalisation de la mission 
	10 Points



La note minimale pour la qualification technique est de 70 points sur 100. 
La méthode combinée (70% pour l’offre technique et 30% pour l’offre financière) est retenue pour la sélection finale.
2. Évaluation Financière
La formule utilisée pour déterminer les scores financiers est la suivante :
Sf =100 x Fm /F, où Sf est le score financier, Fm est la proposition la moins-disante et F le prix de la proposition considérée.
3.  Évaluation finale
La méthode combinée sera utilisée pour l’évaluation finale.
La notation finale sera la moyenne pondérée de la note technique et de la note financière avec les coefficients de pondération suivants : score technique (70%) et score financier (30%) ;
La note totale (T) sera donc : T= St X 0,70 + Sf X 0,30


	
Le PNUD attribuera le contrat à :
	
☒ Un seul et unique fournisseur de services
☐Un ou plusieurs fournisseurs des services, en fonction des facteurs suivants: [Clarifier pleinement comment et pourquoi cela sera réalisé.   Veuillez ne pas choisir cette option sans indiquer les paramètres d’attribution à plusieurs fournisseurs de services]

	Conditions générales du contrat[footnoteRef:6] [6:  Service PLes roviders sont avertis que la non-acceptation des termes des Conditions Générales de Vente (CGV) peut être un motif de disqualification de ce processus d’approvisionnement.  ] 

	☒ Conditions générales des contrats (biens et/ou services)
☐Conditions générales pour les contrats de minimis (services seulement, moins de 50 000 $)

Les conditions générales applicables sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.undp.org/content/undp/en/home/procurement/business/how-we-buy.html


	
Annexes à la présente RFP[footnoteRef:7] [7:  Lorsque l’information est disponible sur le Web, une URL pour l’information peut simplement être fournie.] 

	
☒Formulaire de soumission de la proposition (annexe 3)
☒ TdR détaillé 
☐ Autrui[footnoteRef:8][pls. préciser] [8:  Un mandat plus détaillé en plus du contenu de cette RFP peut être joint ci-après.] 


	
Personne-ressource pour les demandes de renseignements
(Demandes de renseignements écrites seulement)[footnoteRef:9] [9:  Cette personne de contact et cette adresse sont officiellement désigné par le PNUD.  Si des demandes de renseignements sont envoyées à d’autres personnes ou adresses, même s’il s’agit de membres du personnel du PNUD, le PNUD n’a aucune obligation de répondre et ne peut pas non plus confirmer que la demande a été reçue.] 

	
PNUD
clarification.tg@undp.org
Tout retard dans la réponse du PNUD ne doit pas être utilisé comme motif de prolongation du délai de soumission, à moins que le PNUD ne détermine qu’une telle prolongation est nécessaire et ne communique un nouveau délai aux Proposants.

	
Autres informations Document à fournir



Pour démontrer sa légalité et ses qualifications, chaque candidat (e) devra soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :
		Offre
	Documents
	Description

	Partie 1 
A: Pièces administratives
	Certificat d’immatriculation
	Immatriculation au registre du commerce ou statuts ou toute autre pièce équivalente (Critère éliminatoire)

	
	Quitus fiscal
	Une attestation de paiement (quitus fiscal) délivrée par l’administration fiscale attestant que le soumissionnaire est à jour de ses obligations fiscales ou une attestation d’exonération fiscale, si le soumissionnaire jouit d’un tel privilège (Critère éliminatoire)

	
	Quitus social
	Une attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale attestant que le soumissionnaire est à jours de ses obligations (Critère éliminatoire)

	
	Profil de l’entreprise
	Brève description du cabinet

	Partie 1 
B: Offre Technique
	Note méthodologique bien détaillée pour l’exécution de la mission attendue
(Annexe 3)
	Une description expliquant :
La démarche ou approche méthodologique, les outils ainsi que la déclinaison des tâches à mettre en œuvre pour la réalisation de la mission ainsi qu’un chronogramme indicatif des activités.

	
	Curriculum Vitae
	Fournir un CV détaillé de chaque personne ressource

	
	Diplômes
	Envoyer une(les) copies du (des) diplômes de chaque personne ressource

	
	Projets menés par le cabinet
	La liste des projets menés par le cabinet montrant son expertise en planification

	
	Preuve de missions similaires réalisées
	Fournir les attestations de bonne fin d’exécution ou tout autre document prouvant l’exécution de missions similaires

	Partie 2 : Offre Financière
	Tableau des coûts
(Annexe 3)
	Selon les spécifications du cahier des charges

	NB : L’annexe 2 « FORMULAIRE DE SOUMISSION DE LA PROPOSITION DU FOURNISSEUR DE SERVICES » est obligatoire dans la proposition


 L’offre financière devra spécifier le montant forfaitaire total qui doit comprendre tous les coûts associés pour le travail mentionné plus haut dans une enveloppe/fichier séparés en tenant compte des durées de la mission.






1

Annexe 2

FORMULAIRE DE SOUMISSION DE LA PROPOSITION DU FOURNISSEUR DE SERVICES[footnoteRef:10] [10:  Ceci sert de guide au fournisseur de services dans préparer la proposition. ] 


(Ce formulaire doit être soumis uniquement à l’aide de l’en-tête/ papeterie officiel du fournisseur de services)[footnoteRef:11] [11:  Fonctionnaire Papier à en-tête/Papeterie doit indiquer les coordonnées – adresses, e-mail, Téléphone et les numéros de télécopieur – à des fins de vérification ] 



[insérer : Location].
[insérer : Date]

À:	[insert: Nom et adresse du point focal du PNUD]

Monsieur/Madame,

Nous, soussignés, proposons par la présente de fournir les services suivants au PNUD conformément aux    exigences définies dans la RFP datée [préciser la date],  et à toutes ses annexes, ainsi qu’aux dispositions des Conditions générales du contrat du PNUD :

A. Qualifications du fournisseur de services


Le prestataire de services doit décrire et expliquer comment et pourquoi il est la meilleure entité qui peut répondre aux exigences du PNUD en indiquant ce qui suit :

a) Profil – décrivant la nature de l’entreprise, le domaine d’expertise, les licences, les certifications, les accréditations;
b) Licences commerciales – Documents d’enregistrement, certification de paiement d’impôt, etc.
c) Dernier état financier vérifié – compte de résultat et bilan pour indiquer sastabilité financière, sa liquidité, sa solvabilité et sa réputation sur le marché, etc. ;
d) Antécédents – liste des clients pour des services similaires  à ceux requis par le PNUD,  indiquant la description de la portée du contrat, la durée du contrat, la valeur du contrat,  les référencesdes contacts;
e) Certificats et accréditation – y compris les certificats de qualité, les enregistrements de brevets, les certificats de durabilité environnementale, etc.  
f) Auto-déclaration écrite indiquant que l’entreprise ne fait pas l’une des autres listes du Conseil de sécurité des Nations Unies 1267/1989, de la liste des divisions des achats des Nations Unies ou d’une autre liste d’inéligibilité des Nations Unies.


B. Méthodologie proposée pour l’achèvement des services

	
Le fournisseur de services doit décrire comment il traitera/fournira les demandes de la  DP; fournir une description détaillée des caractéristiques essentielles de rendement, desconditions de déclaration etdes mécanismes d’assurance de la qualité qui seront mis en place, tout en démontrant que la méthodologie proposée sera appropriée aux conditions locales et au contexte du travail.




C. Qualifications du personnel clé 


Si l’appel d’offres l’exige, le fournisseur de services doit fournir :

a) Noms et qualifications du personnel clé qui effectuera les services en indiquant qui est chef d’équipe,  qui soutient,  etc.;
b) Les CV démontrant des qualifications doivent être soumis si la demande de propositions l’exige; et
c) Confirmation écrite de chaque personnel qu’ils sont disponibles pour toute la durée du contrat.


D. Répartition des coûts par livrable*

	
	Livrables
[list them comme mentionné dans la demande de propositions]
	Pourcentage du prix total (poids pour paiement)
	Prix
(Montant forfaitaire, tout compris)

	1
	Livrable 1 : Plateforme de gestion électronique des documents, autour d’un logiciel libre avec des fonctions de travail collaboratif et l’intégration d’un système de transcription ;
	
	

	2
	Livrable 2 : Manuel de l’utilisateur et de maintenance de la plateforme ;

	
	

	3
	Livrable 3 : Formation du personnel administratif à la gestion et l'exploitation de la plateforme puis de quatre-vingt-onze (91) députés à son l’utilisation ;
	

	

	4
	Livrable 4 :  Assistance, sous forme de suivi durant 6 mois après la réception définitive de la plateforme
	
	

	5
	Total 
	
	


*C’est la base des tranches de paiement

E. Répartition des coûts par composante des coûts [Ceci n’est qu’un exemple]:


	Description de l’activité
	Rémunération par unité de temps
	Durée totale de l’engagement
	Non. du personnel
	Total 

	I. Personnel pour le Services 
	
	
	
	

	 1. Plateforme de gestion électronique des documents, autour d’un logiciel libre avec des fonctions de travail collaboratif et l’intégration d’un système de transcription
	
	
	
	

	           a.  Chef de projet 
	
	
	
	

	           b.  Spécialiste en intégration de système informatique
	
	
	
	

	           c.  Spécialiste en développement d’application et en base de données
	
	
	
	

	2. Manuel de l’utilisateur et de maintenance de la plateforme
	
	
	
	

	           a.  Chef de projet 
	
	
	
	

	           b.  Spécialiste en intégration de système informatique
	
	
	
	

	           c.  Spécialiste en développement d’application et en base de données
	
	
	
	

	3. Formation du personnel administratif à la gestion et l'exploitation de la plateforme puis de quatre-vingt-onze (91) députés à son l’utilisation
	
	
	
	

	           a.  Chef de projet 
	
	
	
	

	           b.  Spécialiste en intégration de système informatique
	
	
	
	

	           c.  Spécialiste en développement d’application et en base de données
	
	
	
	

	4. Assistance, sous forme de suivi durant 6 mois après la réception définitive de la plateforme
	
	
	
	

	           a.  Chef de projet 
	
	
	
	

	           b.  Spécialiste en intégration de système informatique
	
	
	
	

	           c.  Spécialiste en développement d’application et en base de données
	
	
	
	

	II. Autres dépenses 
	
	
	
	

	           1. Frais de déplacement
	
	
	
	

	           2. Indemnité journalière
	
	
	
	

	           3. Communications
	
	
	
	

	           4. Reproduction
	
	
	
	

	           5. Location d’équipement
	
	
	
	

	           6. Autres
	
	
	
	

	III. Autres coûts connexes
	
	
	
	



[Nom et signature de la personne autorisée du fournisseur de services]
[Désignation]
[Date]







































Référence : RFP 004 PNUD _ Cabinet Informatique _ Assemblée Nationale

Recrutement d’un cabinet pour la mise en place d’un système de travail collaboratif de gestion électronique de documents et de transcription des débats 


Annexe 3 : Termes de Référence

II. [bookmark: _Toc78965563]Contexte et justification

La démocratie togolaise se renforce au fil des années et connaît une étape nouvelle et historique à travers un renouvellement significatif de l’hémicycle togolais, l’Assemblée Nationale, avec de nouveaux députés (91) à l’issue des élections législatives du 20 décembre 2018. L’accession à la présidence de l’Assemblée Nationale togolaise par une femme est une première dans le paysage historico-politique du pays et illustre de fort belle manière la volonté affichée par le Chef de l’État de promouvoir le Genre dans les politiques, synthétisé dans la Loi n° 2013-008 du 22 mars 2013 instituant la parité aux postes électifs.  L’Assemblée nationale est ainsi en pleine mutation dans un Togo lui-même en mutation. À l’évidence, cette situation constitue un avantage majeur dans l’orientation et les approches innovantes, mais pose également un défi pratique. Les députés, pour la plupart élus, pour la première fois, doivent s’imprégner, se familiariser à la pratique parlementaire. À cet effet, ils doivent être édifiés et outillés sur les usages, méthodes et procédures parlementaires qui gouvernent la mission parlementaire. De façon non exhaustive, il peut s’agir de l’élaboration des lois ou du budget de l’État, le contrôle de l’action gouvernementale et la représentation des intérêts des électeurs, ainsi que la prévention et la gestion des conflits essentiels à l'atteinte optimale des Objectifs de Développement et Durable et des objectifs du Plan national de développement (PND). 

En effet, la Constitution a prévu un certain équilibre des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Cet équilibre régule et régit la collaboration entre ces différents pouvoirs selon l’heureuse formule de Montesquieu : « qu’il faut que par la force des choses, le pouvoir arrête le pouvoir ». Dans les faits, la place centrale de l’Assemblée nationale dans les institutions de la République et dans le système de gouvernance démocratique ne correspond pas à la réalité pour plusieurs raisons. Ici, il est nécessaire d’offrir au parlement les procédés méthodologiques lui permettant de renforcer les compétences clés reflétant les principes de base de l’Agenda 2030 et des ODD dans la mise en œuvre du Plan national de développement (PND) et bien d’autres programmes publics.
Face à ces défis, la nouvelle Assemblée nationale est appelée à se doter convenablement afin d’assumer efficacement ses prérogatives dans le processus de réformes et de modernisation amorcées par le pays.

Cependant, un comité interne a permis de diagnostiquer les situations suivantes:

· Trop de circulation de papiers, induisant des circuits de transmission lourds avec à la clé d’énormes pertes de temps. En effet, la quantité de courriels que doivent envoyer les administratifs aux députés, la quantité de lettres reçues engendre une saturation de l’information dans le sens que l’on duplique l’information sur différents supports. Cela représente une perte de temps pour les fonctionnaires du parlement et les députés et un coût exorbitant en termes de matériel : plusieurs kilos de papiers par parlementaire par an, ainsi que les frais liés à l’envoi des lettres papiers, le coût d’impression des documents (toners ou cartouches d’encre), de la validation par tampon des documents transmis qui perturbe le travail administratif, le coût lié à la classification et l’archivage, et les difficultés à l’accès aux documents parlementaires, car les informations sont trop dispersées, elles ne sont pas assez centralisées.
· La transcription des débats parlementaires se fait toujours de manière rudimentaire rendant la conception, la disponibilité et la communication des documents débats parlementaires en plénière (procès-verbal, compte rendu sommaire et intégral) très lentes et lourdes. 

Il se trouve que l’essor du numérique, dans toutes les activités administratives et économiques, qui pousse toute institution à se tourner vers la digitalisation des services, la dématérialisation des documents et données, le travail collaboratif, peut offrir une solution aux problématiques de l’Assemblée Nationale du Togo. Avec, l'avènement de la pandémie liée à la Covid 19, le télétravail devient aussi une réponse nécessaire.    
En réponse à cette exigence, l’Assemblée Nationale propose de s’adjoindre les services d’un cabinet informatique capable de mettre en place une plateforme de travail collaboratif de gestion électronique des documents administratifs et législatifs incluant la transcription automatique des débats en plénière et dans les commissions. 
III. [bookmark: _Toc78965564]Objectifs 

A. [bookmark: _Toc78965565] Objectif général de la mission
L’objectif général visé est d’améliorer le travail administratif et législatif de l’Assemblée Nationale et des députés en la dotant d’une plateforme capable de gérer électroniquement l’ensemble des documents administratifs, juridiques et législatifs. Cette plateforme doit favoriser, non seulement le travail collaboratif, mais aussi intégrer la transcription automatiquement des débats parlementaires en procès-verbal, compte rendu ou sommaire intégral. 
B. [bookmark: _Toc78965566] Objectifs spécifiques de la mission
Spécifiquement il s’agit de :
· Mettre en place une plate-forme “open source” de gestion électronique de documents intégrant le travail collaboratif et la transcription automatique des débats;
· Paramétrer ladite plateforme pour les besoins de l’Assemblée Nationale ;
· Former les acteurs désignés, personnel administratif, députés pour administrer, gérer et exploiter la plateforme ; 
· Mettre en exploitation cette plateforme par les acteurs de l’Assemblées Nationale;
· Faire maîtriser l’utilisation de la plateforme par les acteurs, 

IV. [bookmark: _Toc78965567]Résultats attendus pour la présente mission

A l’issue de la mission les résultats suivants sont attendus:
· Une plateforme de gestion électronique des documents, autour d’un logiciel libre est installée et fonctionnelle avec des fonctions de travail collaboratif et l’intégration d’un système de transcription;
· Le personnel administratif est formé à l’administration, à la gestion et l'exploitation de la plateforme;
· Les 91 députés sont formés à l’utilisation de la plate-forme, en ce qui les concerne;
· Le manuel de l’utilisateur et de maintenance de la plateforme est disponible;
· Une assistance, sous forme de suivi, est assurée durant 6 mois après la réception définitive de la plateforme.
V. [bookmark: _Toc78965568]Impacts attendus pour la présente mission 
· Gain de temps et facilitation dans la prise de décision et dans l'accès aux documents écrits transcrivant les débats pléniers;
· Identification et préservation des documents de l’Assemblée nationale ;
· Sécurisation de la mémoire institutionnelle ;
· Conservation et communication des documents de l’Assemblée nationale ;  
· Efficacité administrative ;
· Réalisation des économies en temps et en ressources matérielles ;  
· Facilitation de la prise de décision
VI. [bookmark: _Toc78965569] Méthodologie et mandat du cabinet
· La mission se composera d'un cabinet qui travaillera en étroite concertation avec une équipe, avec un responsable, désigné de l’Assemblée Nationale afin de mieux appréhender les attentes du projet et des acteurs ;
· Le cabinet passera en revue les termes de références et le cahier des charges du projet et pourra procéder à son amélioration afin de s’assurer de la faisabilité du projet par rapport à l’évolution de la technologie et aux besoins présents et futurs immédiats des acteurs de l’Assemblée Nationale;
· Le cabinet dans l’exécution des termes de référence, indiquera entre autres, les différentes phases de réalisation de la plateforme et les livrables associés ;
· Les différentes étapes seront validées par le responsable du projet, dans un délai de 10 jours au maximum après le livrable de l’étape.
VII. [bookmark: _Toc78965570]Durée de la mission
La durée de la mission est de : 
· 3 mois pour l’installation et la mise en œuvre de la plateforme ; 
· 6 mois de suivi dans l’exploitation pour la maîtrise de l’utilisation par les acteurs ;

VIII. Critères d’éligibilité du cabinet 

Le Cabinet national devra avoir les expériences avérées suivantes : 
· au moins 3 ans d’expérience dans le domaine de l’élaboration et de réalisation de plateformes de travail collaboratif ; 
· avoir réalisé au moins deux (2) missions similaires ; 
· avoir des compétences avérées dans les domaines de la planification et de la gestion des projets ; 
· Être capable de travailler en Français avec une bonne connaissance de l’Anglais. 
Le Cabinet mettra en place le personnel suffisant et de qualité pour assurer les prestations requises et un travail de qualité pendant toute la durée de la mission. Le Cabinet devra proposer au minimum une équipe ayant au minimum les qualifications et profils clé suivante:
IX. [bookmark: _Toc78965571] Qualifications et profil de l’équipe du cabinet
Le cabinet devra disposer d’au moins 3 personnes ressources ayant les qualifications suivantes :
Un chef de projet possédant :
· Au minimum, diplôme en informatique (Bac + 5)
· Une parfaite maîtrise de la langue française
Expérience professionnelle générale
· Au minimum 10 ans d’expérience dans le domaine des TIC et du numérique ;
· Au moins deux missions similaires réalisées ;
Expérience professionnelle spécifique
· Expérience dans l’utilisation des TICs dans l’administration publique ;
· Expérience dans la conduite de projets informatiques d’envergure ;
· Bonne connaissance des procédures de l’Administration et du contexte législatif togolais;
Un spécialiste en intégration de système informatique possédant :
· Au minimum, diplôme en informatique (Bac + 3)
· Parfaite maîtrise de la langue française
Expérience professionnelle générale
· Au minimum 3 ans d’expérience dans le domaine des TIC et du numérique ;
· Avoir réalisé au moins une mission similaire ;
Expérience professionnelle spécifique
· Expérience dans la mise en œuvre de la solution proposée ;

Un spécialiste en développement d’application et en base de données possédant :
· Au minimum, diplôme en informatique (Bac + 3)
· Parfaite maîtrise de la langue française
Expérience professionnelle générale
· Au minimum 3 ans d’expérience dans le domaine des TIC et du numérique ;
· Avoir réalisé au moins une mission similaire ;
Expérience professionnelle spécifique
· Expérience dans la mise en œuvre de la solution et de la base de données proposées ;
X. [bookmark: _Toc78965572]Documents constitutifs de l’offre
Voir le descriptif des exigences
XI. [bookmark: _Toc78965573]Grille d’évaluation

A. [bookmark: _Toc78965574]Cadre de coopération
Les offres resteront valables pour un délai de 90 jours.
B. Évaluation
Voir le descriptif des exigences
C. [bookmark: _Toc78965579]Modalités de paiement
Voir le descriptif des exigences

XII. [bookmark: _Toc78965580]Spécifications techniques du système
Voir document l’annexe 4, Cahier de charge de ladite mission en dessous.
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Cahier des charges : mise en place plateforme de travail collaboratif de GED de transcription 

[bookmark: _Toc78966075]Objectifs du cahier des charges



Le présent cahier des charges a pour objet de spécifier les caractéristiques techniques et fonctionnelles pour la mise en place d’un système de gestion de contenu des données et documents de l’Assemblée Nationale du Togo. Ce système intégrera un module de travail collaboratif entre les différents services de l’institution ainsi qu’un système automatique de transcription des débats

Les objectifs de cette acquisition sont essentiellement :

· un gain de place physique,

· un gain de temps dans le traitement, le classement, la recherche…,

· une mutualisation et un travail collaboratif entre les différents services, commissions etc…

· une confidentialité et une sécurisation des données,

· une facilité d’accès aux données,

· une compatibilité avec les logiciels métiers de l’Assemblée Nationale,

· une solution évolutive (notamment le développement à terme d’une SAE – Système d’Archivage Électronique)

Spécifiquement, il s’agit de doter l'assemblée nationale d’une plateforme capable de gérer électroniquement, non seulement l’ensemble des documents administratifs, juridiques et législatifs en favorisant le travail collaboratif, mais aussi en intégrant la transcription automatiquement des débats parlementaires en procès-verbal, compte rendu ou sommaire intégral. 

Ce dossier de cahier des charges complète le fichier de termes de référence concernant le même projet.



[bookmark: _Toc78966076]Résumé du contexte et des besoins





 En considérant les missions essentielles des députés et de l’Assemblée Nationale à savoir :

· l’élaboration des lois ou du budget de l’État,

· le contrôle de l’action gouvernementale,

· la représentation des intérêts des électeurs,

· la prévention et la gestion des conflits essentiels à l'atteinte optimale des Objectifs de Développement et Durable et des objectifs du Plan national de développement (PND). etc. 

Face aux défis liés à :

· une trop grande circulation de papiers, induisant des circuits de transmission lourds avec à la clé d’énormes pertes de temps et des  coûts liés notamment aux consommables et la classification et à l’archivage, sans compter  les difficultés à l’accès aux documents parlementaires;

· La transcription encore rudimentaire des débats parlementaires, ralentissant la disponibilité et la communication des documents des débats parlementaires en plénière (procès-verbal, compte rendu sommaire et intégral). 

L’assemblée Nationale du Togo souhaite s’appuyer sur la maturité des systèmes d’informations notamment les systèmes de gestion électronique de documents pour dématérialiser la gestion et le circuit de gestion des documents électroniques par un travail collaboratif.

A cet effet, l'Assemblée Nationale se  propose de s’adjoindre les services d’un cabinet en informatique capable de mettre en place une plateforme de travail collaboratif de gestion électronique des documents administratifs et législatifs incluant la transcription automatique des débats en plénière et dans les commissions. 





[bookmark: _Toc78966077]Etat des lieux



[bookmark: _Toc78966078]Organisation de l’Assemblée Nationale

L’Assemblée Nationale du Togo est organisée suivant l'arrêté  N°003/2015/PAN du 19 mai 2015 modifiant et complétant certains articles de l’arrêté N°001/94/PAN du 11 octobre 1994 portant règlement administratif de l’Assemblée nationale tel que modifié et complété par les différents arrêté notamment celui du 26 novembre 2011, les directions sous  le secrétariat général  de  l’Assemblée nationale  sont les suivantes :

· La direction  des Services Législatifs ;

· La Direction Financière et Comptable ;

· La Direction du Patrimoine ;

· La Direction des Affaires Communes

· Le cabinet du président  de  l’Assemblée nationale comprend :

· Le Directeur de Cabinet ;

· Les Conseillers Techniques ;

· Le Chef de Cabinet ;

· L’attaché de Cabinet ;

· La Direction du Protocole ;

· La Direction de la Communication et des Relations Publiques ;

· La Direction de la Coopération Interparlementaire Internationale ;

· Les Chargés de Missions ;

· Un Aide de camp ;

· Le Secrétariat particulier du Président ;

· L’hôtel du Président.

· 





[bookmark: _Toc78966079]Organigramme 









[bookmark: _Toc78966080]Pré-diagnostic des services concernés par la transcription et la gestion de documents




[bookmark: _Toc78966081]

[bookmark: _Toc78966082]Synthèse pré-diagnostic

Le tableau ci-dessous décrit les supports, les formats et les applications utilisés par les services concernés par la gestion électronique des documents et la transcription ainsi que l’identification des circuits de validation. 

		 Service

		Support utilisés

		Format

		Circuit de validation

		Logiciels

		Terminaux et équipement

		Nbre de personnels impliqués



		Section des sonorisations et de l’électronique / division Compte / DCRP

		Enregistrement vocal

		Mp3

		NON

		#Logiciels d’enregistrement :

wave lab V 6.11, Adobe audition C3, Audacity,cool Edit, qbase…



		-Microphones

-Carte son

-PC

		9 agens + 3 secrétaires parlementaire













Circuit : Section Transcription-chef de division compte rendu-Députés -secrétaires parlementaires



		Section transcription et section rédaction

/Division Compte rendu- DCRP

		-Papier

-Numérique (docx)

		Docx

Pdf

		OUI



		#Logiciels de transcription

-Express scribe

-Dragon naturallySpeaking (abandonné pour des difficultés de configuration d’adaptation à la situation de l’Assemblée Nationale)



		PC

		







[bookmark: _Toc78966083]Typologie des documents

Le tableau ci-dessous décrit les types, les supports, les formats et les applications utilisés par les services concernés par la gestion électronique des documents et la transcription ainsi que le détail des circuits de validation.



		Type

		Support utilisés (Papier / Numérique /Téléphone / Télécopie / Mail)

		Format des données

		Circuit de validation

		Logiciels



		Départ



		e-mail / Courrier

		· Echange de mails avec l’international (asseemble.nationale@yahoo.fr et asnato@tg.refer.org)

· Echange de papiers sur le territoire national par coursier (très rare utilisation du mail)

		-

		NON

		Yahoo

Navigateur :



		Proposition de loi

		papier

		-

		OUI (Députés->Vote en séance plénière -> Présidence pour promulgation)

		



		Directives

		Papier, Numérique

		Pdf -  Docx

		NON

		



		Circulaire

		Papier-et numérique (via les Rx sociaux par expl)

		Pdf -  Docx

		NON

		



		Rapport

		Papier

		-

		OUI (Section compte rendu->Séance plénière pour validations ->Journal)

		



		Arrivée



		Projet de loi

		Papiers, numérique

		

		OUI Réunion de bureau (Présidente et le bureau de l’AN) -> Réunion des présidents -> Affectation à une commission ->  Séance plénière (vote de loi)

		 



		Compte rendu

		Papier

		-

		OUI Commision-> Section compte rendu->Secrétaires parlementaire)

		-



		Courrier / Email

		#Echange de mails sur l’international(asseemble.nationale@yahoo.fr et asnato@tg.refer.org )

-Echange de papiers sur le territoire national par coursier (très rare utilisation du mail)

		-

		NON

		Yahoo









[bookmark: _Toc78966084]Les équipements informatiques des services 

Le réseau local est composé d’environ 160 postes de travail (ordinateurs de bureau, ordinateurs portables, tablettes). Ce réseau local est relié à Internet par une liaison spécialisée, fournie par Togocom dont la bande passante est de 100 Mbps.



Les députés se connectent au réseau local avec leurs terminaux mobiles (Smartphone, tablette etc.).



Le personnel et les députés de l’Assemblée Nationale disposent de comptes sur “Next Cloud”, une plateforme de service en ligne avec les services suivants activés : messagerie sous Exchange, drive de 2O Go par utilisateur, Open Office, agenda. Ce nouveau système est en cours de déploiement.



L’Assemblée Nationale dispose également d’un site web à l’URL :assemblee-nationale.tg.



L’Assemblée Nationale dispose de plusieurs imprimantes multifonctions (Impression, photocopie et scan) par bureau

Les équipements de la direction des services législatifs et du secrétariat général



		Service

		Types Equipements

		Libellés Équipements

		Fonctions



		 

 

 

Secrétariat Principal

		Imprimante Couleur Multifonction

		·       LaserJet Color Pro MFP M479fdw

		·       Impression

·       Photocopie

·       Scanner



		

		Imprimante Monochrome multifonction

		·       LaserJet M7675DXF

		·       Impression

·       Photocopie 



		

		Photocopieuse

		·       Canon 2545i

		·       Photocopie



		

		Ordinateurs de Bureau

		·       HP Pavillon All-in-One_27

·       Lenovo V530 Core i5

		 



		 

 

Direction des Services législatifs

		Imprimante Couleur Multifonction

		·       LaserJet MFP Pro M277n

		·       Impression

·       Photocopie

·       Scanner



		

		Imprimante monochrome multifonction

		·       LaserJet Pro MFP M426fdw

 

		·       Impression

·       Photocopie 



		

		Ordinateurs de bureau

		·       Deux (2) HP 290G2 Core i3

		 







Les équipements de la direction des services législatifs et du secrétariat général



		Service

		Types Equipements

		Libellés Équipements

		Fonctions



		 

 

 

Salle de traitement des documents

		Imprimante Couleur Multifonction

		·       Laserjet enterprise Flow MFP M830 dne

 

		·       Impression

·       Photocopie

·       Scanner



		

		Imprimante Monochrome multifonction

		·       LaserJet M7675DXF

		·       Impression

·       Photocopie

·       Scanner



		

		Imprimante Monochrome

		·       Imprimante Laser Pro M402dne

		·       Impression



		

		Photocopieuse

		·       Canon Image Runner  Advance 4545i

·       Sharp MX M654 N

		·       Photocopie



		

		Ordinateurs de Bureau

		·       Lenovo ThinkCentre

		 







[bookmark: _Toc78966085]Les services essentiels concernés par le projet



L’installation de la solution retenue se fera en plusieurs étapes. La première concerne les services de courrier et de transcription avec l’intégration des nouveaux courriers arrivés et départs ainsi que les transcriptions des nouveaux  travaux des commissions et des différentes instances de la plénière.

La seconde concerne la direction des services législatifs afin de dématérialiser le circuit des projets et proposition de loi.

[bookmark: _Toc78966086]Description du projet GED/RM



La mise en place de la solution Gestion Électronique des données / Gestion des enregistrements (Record Management) GED/RM doit permettre d’enregistrer, de stocker, de classer, de transcrire, de modifier, de rechercher les enregistrements tenus par les services. Au-delà du gain de temps et de place, la solution recherchée doit également aller plus loin et s’insérer dans une démarche de travail collaboratif avec les autres services et développer un système de workflow (modification, validation, diffusion de l’information).

La partie validation / approbation du workflow devra intégrer une possibilité de  signature électronique afin de faire évoluer le processus.



Dans le cadre de la reprise de l’antériorité ainsi que dans le logiciel de GED/RM, les documents devront s’organiser au sein d’un déploiement de dossiers et de sous-dossiers. 


[bookmark: _Toc78966087]Spécifications techniques et fonctionnalités attendues



Après avoir délimité le contexte du projet et l’état des lieux, il convient de préciser les éléments techniques attendus dans la solution GED/RM proposée.

[bookmark: _Toc78966088]Création et qualification des documents

[bookmark: _Toc78966089]Référencement utilisateurs



On distinguera 4 profils :



· les administrateurs (qui paramètrent la base et attribuent les droits, alimentent, modifient et consultent, etc.)

· les gestionnaires (qui alimentent, modifient, suppriment, mettent à jour et consultent)

· députés (qui consultent uniquement avec droit de commentaire

· les utilisateurs internes (qui peuvent consulter uniquement en fonction de leur profil)

[bookmark: _Toc78966090]Modèles de documents

[bookmark: _heading=h.gjdgxs]La solution doit permettre la production de documents à partir de modèles établis au sein de l’Assemblée Nationale. Ces modèles comprennent des métadonnées prédéfinies comme les durées de conservation et le sort final par type de document. Un administrateur devra pouvoir enrichir la liste des modèles de documents par la suite. Des documents numérisés pourront être intégrés dans la solution retenue.

[bookmark: _heading=h.yqnoc1yw5jpq]

[bookmark: _Toc78966091]Nommage des documents

Lors de la production d’un document, un nom (identifiant) lui sera attribué de manière automatique ou à défaut manuelle mais contrôlée. L’identifiant devra être différent du titre/intitulé du document ou du dossier.



[bookmark: _Toc78966092]Métadonnées des documents

La solution devra prendre en compte des métadonnées pour chacun des documents et des dossiers du système. Ces métadonnées devront être générées automatiquement et pourront être modifiées manuellement par l’administrateur.













[bookmark: _Toc78966093]Classement des documents

[bookmark: _Toc78966094]Classement des documents

Les administrateurs auront la possibilité de créer des dossiers de classement arborescents en suivant un plan de classement préalablement défini par les services auxquels ils appartiennent. Un document pourra être associé à plusieurs dossiers de classement et sera donc visible à plusieurs endroits. Cependant, un document ne doit exister qu’une seule fois physiquement et les droits d’accès aux dossiers doivent être respectés.

[bookmark: _Toc78966095]Indexation des documents

La solution intégrera un thésaurus qui permettra l’indexation, la qualification et la recherche des documents. Les axes de ce thésaurus seront définis lors des spécifications fonctionnelles.

[bookmark: _Toc78966096]Consultation et accès aux documents

La consultation, la modification et l’enregistrement des documents se feront directement depuis les applications proposées par Office sous Windows standard en fonction des droits de chaque utilisateur. Un moteur de recherche devra être intégré à la solution. Elle devra prévoir un outil de conversion au format PDF.

[bookmark: _Toc78966097]Modification des documents

Les utilisateurs autorisés pourront modifier un document en verrouillant ce dernier afin d’éviter toute modification concurrente par un autre utilisateur. La modification d’un document entraîne automatiquement la création d’une nouvelle version et l’envoi d’une notification aux utilisateurs qui partagent le même document.



[bookmark: _Toc78966098]Ajout de commentaires

La solution devra permettre l’ajout de commentaires à un document. Chaque commentaire sera daté, signé et classé par ordre chronologique afin de créer un fil de discussion.

[bookmark: _Toc78966099]Export de documents

La solution devra permettre l’export de documents et des métadonnées associées. Elle permettra également de conserver ou de détruire les données exportées. Les données devront être exportées au format PDF/A, XML ou format d’origine. La solution devra garantir une destruction sécurisée des données tout en conservant dans son système les métadonnées leur correspondant.



[bookmark: _Toc78966100]Gestion autour des documents

[bookmark: _Toc78966101]Gestion du versionning



Un historique des versions devra être disponible pour chaque document ainsi qu’une trace des différentes interventions des agents.

[bookmark: _Toc78966102]Gestion du cycle de vie des documents



La solution devra permettre la gestion du cycle de vie des documents et des dossiers. Celle-ci s’appuie sur les métadonnées de chaque document et dossier par croisement de critères : type de document, date, auteur, service, durée de conservation / Durée d’Utilité Administrative (DUA), sort final. Le cycle de vie des documents s’applique conformément aux tableaux de gestion validés par les services d’Archives qui seront intégrés progressivement dans le système.

La sélection devra pouvoir être paramétrée différemment d’un service à un autre pour un même type de document.



[bookmark: _Toc78966103]Workflow et circuit de validation des documents



Plusieurs workflows (chemins de validation) standards autour de la gestion électronique de documents seront définis par le prestataire avec modification et ajout possibles de workflows par l’Assemblée Nationale : workflow de validation, workflow de mise à jour, etc.

Dès la validation, le document devra être conservé au format PDF afin d’en assurer son intégrité.

Les acteurs pourront suivre, à l’aide d’un tableau de bord, la liste des documents sur lesquels une action de leur part est attendue. Ils pourront aussi être alertés lorsqu’un nouveau document s’ajoute à cette liste.




· Workflow d’un projet de loi ou d’une proposition de loi






· Workflow d’un compte rendu



[bookmark: _Toc78966104]Signature électronique



La solution intégrera un mécanisme de signature électronique respectant les standards PKCS, XAdES et PKI conformément à la loi togolaise sur la signature électronique.



[bookmark: _Toc78966105]Fonctionnalités attendues

[bookmark: _Toc78966106]Les outils de transcription

Les ordinateurs ne peuvent pratiquement pas rechercher et analyser les données audios. Par conséquent, la parole enregistrée doit être convertie en texte avant de pouvoir être utilisée dans des applications. Historiquement, les clients devaient travailler avec des fournisseurs de services de transcription qui leur proposaient des outils coûteux et qui étaient difficiles à intégrer dans leurs piles technologiques pour accomplir cette tâche. Plusieurs de ces fournisseurs utilisent une technologie dépassée qui ne s'adapte pas bien à différents scénarios, comme l'audio de téléphone basse fidélité, ce qui entraîne une faible précision.



Aujourd’hui plusieurs technologies modernes existent permettant, grâce à l’intelligence artificielle, d’interfacer les outils de transcriptions aux outils de traitement de texte traditionnel. Dictée de Office 2013, …2019, 356 ; Speech-to-Text de Google. D’autres solutions existent comme Braina Pro.

L’Assemblée Nationale togolaise utilise un logiciel WaveLab 6.11 pour enregistrer les débats sonores. Une tentative, sans succès, de l’utilisation du logiciel de transcription Express Scrib a été faite.

[bookmark: _Toc78966107]Les outils de numérisation

Scanner :

L’Assemblée Nationale du Togo dispose actuellement de plusieurs imprimantes multifonctions avec les fonctions de scanner mais aussi des scanners individuels. 

Les caractéristiques attendues pour les scanners de bureau sont les suivantes :

· Détection des agrafes

· Détection de double alimentation

· Vitesse de numérisation : autour de 50 pages par minute

· Formats multiples (A3, A4, A5 …), format spécifique (carte identité,RIB, etc.)

· Qualité de papier variable (papier pelure, épais, froissé …)

· Résolution à 300 dpi minimum

Logiciel de capture :

Il est nécessaire de prévoir l’installation d’un logiciel de capture et de traitement d’image sur les postes utilisateurs.

Les fonctionnalités attendues du logiciel de capture et de traitement des images sont:

· reconnaître automatiquement l’orientation du texte

· ignorer les pages blanches

· intégrer un code à barre ou un QRcode pour la numérisation des lots de documents (soit en feuille à feuille, soit intégré directement sur le document sorti du logiciel métier par le biais du connecteur)

· détourer automatiquement l’image

· scanner en nombre et découper en fichier de tailles aléatoires

· convertir un document papier en format numérique (PDF, jpeg, Word, Excel, …).

[bookmark: _Toc78966108]Sécurité et conformité

La solution devra notamment permettre de gérer les droits d’accès des utilisateurs, de contrôler les actions sur le contenu des documents. Le système de sécurité devra être basé sur le chiffrement ou le cryptage des données. La solution devra garantir la confidentialité des échanges entre les différents utilisateurs mais aussi avec les contacts extérieurs.

La solution doit être conforme à la loi togolaise sur les données à caractère personne



[bookmark: _Toc78966109]Tableaux de synthèse des Fonctionnalités attendues

Généralités liées à l’interface

		Fonctionnalités attendues

		Description



		Accès à l’interface générale

		· L’interface de la solution pour tous les utilisateurs quels que soient leurs droits (administrateur, gestionnaire ou simple utilisateur) est une interface full web, c’est-à-dire accessible via un navigateur Internet. 

· La solution devra être supportée par les navigateurs web Mozilla Firefox, Microsoft Edge et Safari.

· La solution devra responsive (adaptée au smartphones et tablettes) 



		Gestion multilingue

		· L’interface doit être disponible en langue française (par défaut).



		Page d’accueil et design

		· La bannière du portail documentaire est personnalisable (logo de l’institut, choix de couleurs et nom du portail personnalisé),

· La page d’accueil du portail est personnalisable   par  les  administrateurs  et  les utilisateurs (agrégation des espaces de travail auxquels l’utilisateur a accès),

· Les pages d’accueil des espaces de l’Assemblée Nationale et des espaces   projets sont personnalisables par les gestionnaires d’espace (texte et choix des blocs/widgets à afficher).



		Ergonomie générale

		· La fonction de recherche de document doit être accessible sur toutes les pages du site. Elle doit permettre une recherche simple ou avancée.

· Un fil d’Ariane (avec  liens  hypertextes) est toujours visible sur le site pour permettre un retour en arrière vers la page ou la section précédente







Gestion des droits d’accès

		Fonctionnalités attendues

		Description



		Droit d’accès

		Les droits doivent permettre de différencier pour chaque utilisateur :



Les ACTIONS qu’il a le droit d’effectuer :  

· Consultation 

· Création 

· Modification 

· Validation (=publication) 

· Suppression 

· Administration de l’espace 



Les NIVEAUX sur lesquels il peut agir :  

· Site

· Dossiers 

· Documents 

· Fichiers 



On distinguera 4 profils :



· l’administrateur : il aura accès à toutes les fonctionnalités de l’outil. Il peut administrer l’ensemble du portail : paramétrer les interfaces, la structure de l’outil et gérer les évolutions fonctionnelles et techniques. 



· le gestionnaire d’espace : il pourra à l’intérieur d’un espace donné 

· rechercher et consulter les informations, documents et fichiers (téléchargement), 

· créer, modifier, déplacer, dupliquer et supprimer des services, des dossiers, des   documents, des   fichiers, des   formulaires, des masques de saisie

· valider (=publier) un document 

· gérer les droits d’accès 

· personnalisation de la page d’accueil de l’espace 

· sélectionner des fonctionnalités disponibles 



· Le déposant A doit pouvoir à l’intérieur d’un espace/dossier/document donné : 

· Rechercher et consulter les informations, documents et fichiers (téléchargement) 

· Créer, modifier un document et déposer un fichier, soumis à validation par un gestionnaire d’espace ou un administrateur



· Le déposant B doit pouvoir à l’intérieur d’un espace/dossier/document donné : 

· Rechercher et consulter les informations, documents et fichiers (téléchargement) 

· Créer, modifier un document  et  déposer  un  fichier;



· Le lecteur : il pourra (uniquement à l’intérieur d’un espace/dossier/document donné) rechercher et  consulter  les  informations,  documents  et  fichiers (téléchargement),  faire  des  commentaires  sur  les  documents  et envoyer des notifications.





















Alimentation

		Fonctionnalités attendues

		Description



		Création et modification de documents

		A la création de document, l’utilisateur doit :

· Sélectionner la base documentaire projet dans laquelle créer son document (selon ses droits), 

· Sélectionner le dossier thématique dans lequel créer son document (selon ses droits), 

· Sélectionner le type de document à créer. Le type   de document conditionnant le formulaire de saisie (métadonnées).



La création et la modification d’un document doit donner droit à la saisie d’un formulaire de métadonnées



Le système doit permettre à l’administrateur ou au GESTIONNAIRE D’ESPACE de déplacer un document (« couper-coller ») dans un autre dossier n’importe où dans l’arborescence du portail (selon ses droits)

Le   système   doit   permettre   à   l’ADMINISTRATEUR   ou   au   GESTIONNAIRE 

D’ESPACE de copier un document (« copier-coller ») dans un autre dossier 

n’importe où dans l’arborescence du portail (selon ses droits) sans doublonner le document, c’est-à-dire sans créer un nouveau document (≈ création d’un lien vers le document d’origine).



		Verrouillage de document

		· Le verrouillage de document doit permettre de bloquer automatiquement la consultation d’un document (formulaire + fichier) par les autres utilisateurs lorsque le document n’est pas validé (=publié) et lorsque le document est en cours de modification. 

· L’utilisateur doit pouvoir identifier sur la notice du document (format affichage des résultats et format notice détaillé) s’il s’agit d’un document en modification ou non validé.



		Stockage de fichiers

		Il doit être possible d’attacher plusieurs fichiers à un même document.



Les formats de fichier acceptés doivent être :  

· Classiques : .doc, docx, .odt, .xls, xlsx .ods, .pdf, .txt, .dot, .ppt, pptx, .odp, .rtf,  

· Multimedia: .jpg, .gif, .tiff, .png, .bmp, .avi, .mpeg, .mov,  

· Web : .htm/html, .xml,   

· Spécifiques : unix (tar, bzip2), LaTex, .mpp, .log, .ps, dkl, dma, emf, flw, .bak, EndNote.



Le système doit pouvoir stocker des fichiers volumineux (minimum 1 Go). 



Un fichier est transformable en .pdf après la validation du document. L’option est à déclencher ou non au choix de l’utilisateur au cas par cas. 

 



		Indexation

		L’indexation doit se décliner sur deux modes :  

· L’indexation manuelle à la saisie des métadonnées de description des documents, 

· L’indexation du texte intégral du portail et du contenu des fichiers (texte et métadonnées). 

Tous les champs créés doivent pouvoir être indexés. 



		Suppression

		Tout document ou fichier supprimé doit être stocké dans un espace tampon (corbeille) avant suppression définitive 













Archivage-historisation



		Fonctionnalités attendues

		Description



		Gestion de versions

		La solution doit pouvoir gérer les versions et les révisions des fichiers associés à un document en conservant un historique complet de toutes les versions de fichier depuis la création jusqu’à la destruction du document (archivage automatique des versions antérieures de fichier)



La valeur de version de fichier se décline en deux niveaux de valeur : version et révision



Le choix d’incrémenter le numéro de version ou révision du document doit être laissé à l’utilisateur



		Historisation

		Le système doit permettre d’afficher un historique des nouveautés et mises à jour concernant les documents, les espaces, le site.

(Par exemple : les derniers documents créés ou modifiés (validés), les documents verrouillés pour modification, le nom de l’utilisateur et la date de modification, la mise à disposition d’une nouvelle fonctionnalité)

















Diffusion



		Fonctionnalités attendues

		Description



		Alerte e-mail

		Des notifications par e-mail doivent pouvoir être créées à la demande par tous les utilisateurs, sur des sujets différents. Les destinataires (individuel ou groupe) du message doivent pouvoir être sélectionnés par l’utilisateur qui crée la notification. Un champ texte libre doit permettre d’écrire un message



La notification e-mail doit pouvoir être envoyée à partir d’un document et doit contenir par défaut un lien vers le document dont il est question



Pour les actions suivantes, les notifications par e-mail doivent être automatiques (proposées comme action à l’utilisateur) : demande de validation, acceptation ou refus de validation (publication) du document



		Commentaire

		Un champ commentaire doit permettre d’ajouter des informations en texte libre sur le document



Ce champ doit pouvoir être itéré pour chaque document (plusieurs commentaires possibles)



Le champ commentaire doit mentionner par défaut le nom de l’utilisateur qui a écrit et la date d’écriture du commentaire.













Consultation, import



		Fonctionnalités attendues

		Description



		Recherche

		Le système doit permettre la création de formulaires de recherche avancée paramétrables par l’administrateur ou le gestionnaire selon le type de document recherché (choix des champs sur lesquels ces recherches seront possibles).



Les champs proposés comme critères de recherche doivent varier selon le type de document sélectionné



La recherche doit pouvoir porter sur tous les champs saisis (formulaires de recherche) et sur le texte intégral du portail



La recherche doit pouvoir porter sur le texte intégral et les métadonnées des fichiers attachés



Deux types de recherche doivent être possibles pour tous les utilisateurs :

· Simple : en texte libre (recherche en texte intégral et dans tous les champs indexés)

· Multicritères : par champs de métadonnées (recherche dans les champs indexés)



Les requêtes souvent effectuées par l’utilisateur sont enregistrées



Le système doit afficher le nombre de résultats de chaque requête 



		Visualisation

		Deux formats de visualisation des documents pour tous les utilisateurs doivent être disponibles dans la solution pour:

· l’affichage des résultats d’une recherche (description abrégée du document)

· la notice complète du document



Certains fichiers (selon le format) sont directement visualisables (ouverture du fichier) dans le navigateur



Des blocs/widgets permettent d’agréger des informations et de donner directement accès à des services à partir de pages du portail (par exemple sur les pages d’accueil)



Le système doit permettre de trier les résultats d’une recherche selon différents critères. Exemples : date, pertinence (titre, mots clés), auteur, espace de travail



		Import

		Le système doit permettre d’exporter automatiquement ou manuellement les courriers électroniques des clients de messagerie vers la solution ainsi que d’importer tous les documents électroniques et papiers existant



		Export

		Des formats d’export de données doivent permettre à l’administrateur ou au gestionnaire de récupérer les données présentes sur le site



Le système doit permettre à l’administrateur l’import des index



		Impression

		Le système doit permettre à tous les utilisateurs l’impression des notices de document et des listes de résultats d’une recherche



		Statistiques

		L’administrateur a la possibilité d’effectuer régulièrement des statistiques d’utilisation de façon à déterminer les éventuels points à améliorer mais aussi de connaître l’état du catalogue à un instant T.

L’évaluation porterait notamment sur les points suivants :

· le nombre de références (global et par type de documents)

· les types de documents les plus souvent consultés

· la façon dont les recherches sont formulées, les critères les plus souvent saisis

· les mots-clés les plus utilisés, etc.



		Backup

		La configuration de l’outil est sauvegardée automatiquement. Préciser les outils de sauvegarde utilisés et le type de sauvegarde (configuration ?) effectuée.







Transcription de données

La  solution proposée devra intégrer la gestion et l’administration de tout le processus de transcription. La langue française étant la langue principale, elle assurera par conséquent toutes les spécifications qui s’attachent. 

La solution devra prendre en charge, de façon non exhaustive, les fonctionnalités suivantes :



		Fonctionnalités attendues

		Description



		Transcription

		Cela implique le processus de transcription et de l’édition des fichiers générés lors des différentes étapes d’approbation



		Recherche

		Une recherche multicritère, par mot clé dans le texte ou par rapport au titre de l’enregistrement sonore.



		Impression et export

		La possibilité d’imprimer la retranscription ainsi que la possibilité d’exporter en des fichiers non modifiables (PDF)



		Gestion du processus de révision et de validation

		La relecture des rédactions, le processus de rédaction ainsi que de validation doit être flexible et paramétrable

La correction et l’approbation finale des rédactions ainsi que la validation des responsables



		Gestion des collaborateurs

		Administration des collaborateurs (ajout, suppression, modification)



		Intégration dans le GED

		La possibilité d’enregistrer le fichier sonore dans la solution de GED et de le lier au texte de la transcription









[bookmark: _Toc78966110]Mise en œuvre

[bookmark: _Toc78966111]Installation et configuration

La solution devra être déployée dans un cloud. Le cabinet devra alors spécifier au plus tôt, au moins un mois avant la fin de la livraison de la plateforme, les spécifications techniques en termes de ressource VCPU, mémoire vive de taille de disque de système d’exploitation et autres nécessaires à l’installation de la plateforme.

Il devra également spécifier, dans les mêmes délais, tous les besoins connexes liés à la transcription des débats.



La solution devra impérativement être compatible avec les logiciels métiers de l’Assemblée National par le biais de connecteurs notamment les logiciels de traitement de texte Word dans ces versions de 2019 à 2010 et/ou open source

[bookmark: _Toc78966112]Formation

Le prestataire s’engage à effectuer un transfert de compétences afin de fournir aux administrateurs, gestionnaires et aux utilisateurs toutes les informations nécessaires à leur autonomie pour paramétrer, utiliser et faire évoluer la solution. Ces informations doivent être consignées dans au moins deux manuels, manuel de l'utilisateur et manuel de maintenance. Ces manuels pourront être accessibles ultérieurement (sur un site web, dans des documents).

[bookmark: _Toc78966113]Documentation

Le cabinet devra fournir les manuels suivants : 

· Manuel de l’utilisateur

· Manuel de maintenance de la plateforme

[bookmark: _Toc78966114]Maintenance

Le prestataire s’engage à fournir des prestations de maintenance de l’outil : assistance en ligne, réponse personnalisée, interventions directes, mises à jour et correctifs (fonctionnel et de sécurité).

[bookmark: _Toc78966115]Suivi de la mise en œuvre

Le suivi de la mise en œuvre se fera sur six (06) mois.

[bookmark: _Toc78966116]Contenu de l’offre des cabinets

Il est demandé aux cabinets de fournir une offre technique et financière.

L’offre technique devra comporter les points suivants :

· La compréhension de la mission ;

· Les méthodologies et stratégies ;

· Le calendrier des activités ;

· Une proposition de choix justifiée, parmi trois possibilités, d’une solution à retenir (noms des produits);

· Les caractéristiques techniques du module standard de l’application et des autres modules éventuellement nécessaires, en précisant les contraintes liées au serveur ;

· Le périmètre fonctionnel précis couvert par la solution en remplissant le tableau des fonctionnalités fourni dans le présent cahier des charges, et en précisant si la fonctionnalité est comprise dans la solution de base, dans les options, ou s’il s’agit d’un développement complémentaire à réaliser, ou d’une acquisition à faire.

L’offre financière quant à elle portera sur :

Une proposition chiffrée correspondant à la solution envisagée dans le présent cahier des charges.

Il devra préciser :

Il fournira un devis comprenant le coût détaillé de l’intégralité des points demandés :

· Les licences logicielles additionnelles éventuelles, pour un nombre d’utilisateurs illimité. Il précisera le type de licence (libre) et les fonctionnalités comprises (de base et optionnelles);

· Les honoraires d’installation/configuration/développement, en précisant les modalités d’intervention, le nombre d’heures ou de jours facturés et le détail de la prestation ;

· Les honoraires liés à l’assistance ou la formation nécessaire aux administrateurs et gestionnaires pour configurer et paramétrer la solution en fonction du cahier des charges, en précisant les modalités de l’intervention ;

· Les honoraires liés à la période de suivi d’une durée de 6 mois ;

· Les honoraires liés à la maintenance annuelle en précisant le moyen de contact, la durée, le système d’intervention, les mises à jour de versions, leurs natures et fréquences;

· Tous les frais annexes ou connexes s’il a lieu.
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